
 
CHARTE DES DROITS ET LIBERTES DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 

 
Article 1 
Principe de non discrimination 
Nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique 
ou sociale, de son apparence physique, de son orientation sexuelle, de son handicap…, lors 
d’une prise en charge ou d’un accompagnement social ou médico-social. 
 
Article 2 
Droit à une prise en charge ou à un accompagnement  
Individualisé et le plus adapté possible aux besoins du bénéficiaire, dans la continuité des 
interventions. 
 
Article 3 
Droit à l’information 
La personne bénéficiaire de prestations a droit à une information claire et adaptée sur la 
prise en charge. Elle a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par 
la loi. 
 
Article 4 
Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne. 
1- La personne dispose du libre choix dans le cadre d’un service à son domicile, soit lors 
d’une admission dans un établissement, soit dans le cadre de tout mode de prise en charge. 
2- Le consentement éclairé de la personne doit être recherché par tous les moyens adaptés 
à sa situation, en veillant à sa compréhension. 
3- Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception 
et à la mise en œuvre du projet d’accueil qui la concerne lui est garanti. 
La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches 
nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement. 
 
Article 5 
Droit à la renonciation 
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en 
demander le changement. 
 
Article 6 
Droits au respect des liens familiaux 
La prise en charge doit tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries, dans le 
respect des souhaits de la personne. La participation de la famille aux activités de la vie 
quotidienne est favorisée. 
 



Article 7 
Droit à la protection 
Le respect de la confidentialité des informations concernant le bénéficiaire est garanti dans 
le cadre des lois existantes. Il lui est également garanti le droit à la protection, à la sécurité y 
compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé, aux soins et à un suivi médical adapté. 
 
Article 8 
Droit à l’autonomie 
Il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. 
 
Article 9 
Principe de prévention et de soutient 
Le rôle des familles ou des représentants légaux qui entourent de leurs soins la personne 
accueillie doit être facilité dans le respect du projet individualisé. 


